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Cet ouvrage présente un modèle d’analyse de l’Etat en action ; il s’agit de rendre compte des transformations de l’Etat qui résultent de la croissance des politiques publiques, et de combler le fossé qui sépare les débats généraux sur l’Etat et les recherches empiriques conduites sur les organisations publiques. Appuyé sur des recherches originales menées par les auteurs dans divers domaines (planification, politiques sociales, politiques agricoles, télécommunication, etc.), ce livre propose une panoplie conceptuelle utile au lecteur qui entend réfléchir sur les politiques publiques.
 
Il offre une image originale de l’Etat français, à partir d’une représentation du modèle néo-corporatiste, d’une discussion des grandes controverses internationales et d’une interrogation sur le cas français.
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Introduction
 
L’étude des politiques publiques a connu, ces dernières années, un essor indiscutable en France : bénéficiant des acquis des théories de la décision et des organisations, les enquêtes s’accumulent, couvrant bientôt l’ensemble des domaines d’intervention de l’Etat. Pourtant, un problème demeure, celui du fossé qui sépare, encore aujourd’hui, ces recherches sur les politiques et les réflexions plus générales sur l’Etat dans la société contemporaine. Il est vrai que ces deux domaines relèvent de traditions très différentes : la pratique anglo-saxonne de l’analyse des politiques publiques d’un côté, l’héritage de la philosophie politique européenne, marqué notamment par le marxisme, de l’autre.
 
Dans un cas, on est surtout soucieux de recherche efficace, débouchant assez vite sur des résultats significatifs et susceptibles d’améliorer le fonctionnement des organisations publiques (cf. Sharkansky, Edwards, 1981). Dans l’autre, on s’intéresse aux grandes questions comme celle de la représentation, de la légitimité ou de la « crise de l’Etat ».
 
Mais c’est précisément cette relative ignorance entre les deux approches qui pose problème aujourd’hui. Comment, sans théorie de l’Etat, approfondir l’étude des politiques ? Inversement, comment réfléchir à la place de l’Etat dans les sociétés modernes sans prendre en compte, de façon sérieuse, le formidable développement des politiques publiques ?
 
 
Il est donc urgent de réintégrer l’analyse des politiques dans une conception plus large des rapports Etat-société, de façon à ce que la théorie de l’Etat bénéficie enfin des acquis de l’analyse des politiques.
 
Sans prétendre aller jusqu’au bout d’une telle démarche, cet ouvrage a l’ambition d’ouvrir quelques pistes montrant qu’une synthèse est à la fois nécessaire et possible. Pour cette raison, le livre est organisé autour de trois temps forts.
 
 

 
 
 — Dans le premier, on définira les concepts fondamentaux de ce que nous avons appelé l’ « Etat en action », c’est-à-dire un Etat dont le fonctionnement est structuré autour de la conduite des politiques publiques. Cette première conceptualisation, qui est le cadre général de notre recherche, s’appuiera sur les concepts de régulation et de légitimation (chap. Ier), puis sur la notion d’incertitude (chap. II).
 
 

 
 
 — Une fois esquissé le cadre général d’analyse de l’action politique, on proposera au lecteur un schéma d’analyse des politiques publiques, et notamment des politiques sectorielles. Ce schéma se développera en trois points : l’exposé des concepts principaux de l’analyse des politiques sectorielles (chap. III), l’approfondissement de deux exemples significatifs (chap. IV), et enfin une réflexion sur le problème de la dynamique des politiques (chap. V).
 
L’objet de ce schéma est à la fois d’apporter une contribution à la connaissance de l’Etat en action à travers l’étude des politiques, et d’offrir au lecteur quelques clefs d’interprétation susceptibles de l’aider à faire l’analyse de telle ou telle politique concrète.
 
 

 
 
 — On pourra alors aborder le dernier temps de l’ouvrage, avec une réflexion sur la mise en cohérence des politiques publiques et leur articulation avec les systèmes de médiation sociale. Là encore, on procédera à trois étapes :
 
Nous examinerons d’abord (chap. VI) les principales hypothèses proposées par la littérature scientifique sur cette question : celles qui insistent sur le poids des structures politiques (Does 
politics matter ?), et surtout celles qui explorent l’hypothèse néo-corporatiste.
 
Il sera alors possible de mettre en évidence la spécificité du « corporatisme à la française » (chap. VII) ainsi que le rôle de l’élite dirigeante française dans le fonctionnement de l’Etat en action (chap. VIII).

 
 
 


 


 
CHAPITRE PREMIER
 
Régulation et légitimation
 
Tout pouvoir politique s’exerce aussi à travers un spectacle. N’apparaît-il pas comme le garant et le gardien d’un imaginaire social qui formule l’unité vécue de la société ? Le rituel politique peut être également vu comme la mise en scène de la hiérarchie et des conflits majeurs. Les anthropologues ont montré la place essentielle de cette dimension du pouvoir dans les sociétés traditionnelles (Balandier, 1985, p. 327). Mais elle est trop souvent oubliée par ceux qui, prétendant saisir l’Etat, s’en tiennent en réalité à cette mise en scène, à ce spectacle. Pourtant, ce que l’Etat laisse voir de lui-même se distingue beaucoup de ce que l’Etat fait.
 
Il est vrai que l’Etat moderne semble parfois étranger à ce souci de mise en scène. Les grands supplices publics ont disparu ; la laïcisation semble distendre les liens de l’Etat au sacré ; l’ordre rationnel légal favorise le développement de la bureaucratie impersonnelle.
 
Pourrait-on alors affirmer que plus l’Etat développe ses politiques publiques, moins la dimension spectaculaire du pouvoir sera importante ? L’obsession de la « communication » dans la vie politique contemporaine devrait nous mettre en garde contre ce type d’hypothèse.
 
Mais l’image que l’Etat donne de lui-même ne doit pas abuser le spectateur. En France encore plus qu’ailleurs, il y a une mise en scène du pouvoir d’Etat qui entend affirmer sa majesté et sa souveraineté. Ceux qui ont connu les professeurs de droit public 
dans leur grande robe rouge et blanche se souviennent encore de l’emphase révérentielle avec laquelle ces chanoines laïques évoquaient la « puissance publique » en agitant leurs grandes manches comme pour s’envoler.
 
Des hauts fonctionnaires aux ministres, chacun se présente comme le rouage d’une machinerie bien huilée qui garantit à la société française consentante un ordre paisible et rationnel. L’Etat apparaît ainsi comme un ensemble unifié, capable d’imposer une volonté cohérente à la société qu’il protège contre elle-même.
 
Pourtant, de temps à autre, des événements parviennent sur la place publique qui pourraient inspirer quelques doutes sur la véracité de cette image. S’agit-il des « bavures » des services secrets ou de la police ? De choix technologiques malheureux comme les « avions renifleurs » ? De retournements imprévus de la politique économique ? Dans tous les cas, les fiers pilotes qui prétendent tenir ferme la barre de l’Etat apparaissent tout à coup comme des comparses plus ou moins impuissants de drames dont les ressorts sont ailleurs.
 
Pour ces hommes politiques obsédés par la cote de popularité, rien ne serait plus mauvais que de laisser entendre que des éléments importants des politiques pratiquées leur échappent. La communication politique ne doit laisser aucun doute sur la capacité du ministre à tenir son ministère en main.
 
De même, les « grands serviteurs de l’Etat » se présentent comme les détenteurs d’un savoir rationnel sur l’intérêt général de la société et les moyens de le garantir. Dans leur discours, l’Etat est un ; il fait corps avec la nation dont il garantit l’unité.
 
Mentionner les forces centrifuges qui menacent en permanence la cohérence de l’Etat (compétition des corps, morcellement administratif, confrontation des intérêts), c’est déjà mettre en cause la majesté de la puissance publique et la légitimité des gouvernements. Evoquer l’influence asymétrique de certaines grandes organisations sociales — grandes firmes, grands corporatismes professionnels — , sur la conduite des affaires publiques, c’est sûrement aller à l’encontre de cette image dominatrice et unifiée que véhiculent à l’envi ministres et grands commis.
 
Aussi bien faut-il traiter de cette représentation de l’Etat 
pour ce qu’elle est : une mise en scène qui ne préjuge en rien de la réalité des pratiques de l’Etat.
 
Dès l’abord, ces ratés de la machine étatique suggèrent une approche inhabituelle de l’action publique. La démarche coutumière consiste à postuler la cohérence des objectifs que s’est donnés « la puissance publique ». Ce n’est qu’ensuite que l’étude de la mise en œuvre ferait paraître des difficultés, des incohérences ou des contradictions. Notre démarche au contraire consiste à postuler l’existence d’incohérences, d’ambiguïtés et d’incertitudes à tous les stades et à tous les moments de l’action publique. On verra ainsi que bien souvent les « décideurs » ne savent pas ce qu’ils veulent ou encore qu’ils ne désirent pas expliciter leurs objectifs ; bien souvent aussi, ils ignorent les résultats possibles de leur action, les décideurs officiels ne sont d’ailleurs pas toujours aussi influents que d’autres acteurs moins visibles et le conflit et la rivalité entre administrations constituent l’une des constantes les mieux vérifiées de l’étude administrative. Dans cet ensemble immense et complexe, les efforts de mise en cohérence ne peuvent être analysés que comme un correctif limité des tendances centrifuges.
 
Comprendre l’Etat en action passe donc d’abord par l’abandon de toute métaphore anthropomorphique. Bien des groupes et des acteurs voudraient faire supposer que l’Etat c’est eux, mais les candidats à l’incarnation sont si nombreux et si rivaux que cet Etat qui devait parler d’une voix unique devient souvent le siège d’une cacophonie feutrée.
 
 

 
 
Tout se passe comme si, à la fois trop proche et trop multiforme, l’Etat se dérobait à l’analyse, chaque effort de compréhension de l’un de ses aspects ne faisant que soulever d’autres difficultés. L’Etat d’aujourd’hui est devenu le royaume du paradoxe :
 
 — Paradoxe de l’unité : plus l’Etat prend en charge des activités sociales différenciées, plus il a des difficultés à se gérer lui-même, plus il semble menacé d’éclatement. Comment un organe qui ne parvient même pas à se coordonner lui-même peut-il prétendre gérer la société ?
 
 
 — Paradoxe de la domination : alors que l’Etat apparaît de plus en plus comme un centre de domination autonome — comme le montre le renouveau du discours anti-étatique de droite ou de gauche — , le poids des élites dirigeantes n’a jamais été aussi lourd qu’en cette période de crise économique.
 
 — Paradoxe de l’ordre : plus l’Etat apparaît comme un élément de rationalisation de la société, c’est-à-dire un producteur d’ordre (ou de désenchantement, comme dirait Max Weber), plus il prend la forme, dans le même mouvement, d’un producteur de désordre qui va du désordre administratif à la violence de l’Etat.
 
 — Paradoxes des frontières : plus l’Etat s’étend, plus il semble insaisissable, car il se développe à travers des formes juridiques de moins en moins spécifiques. Personne, aujourd’hui, ne peut prétendre sérieusement tracer les limites de l’Etat. Et pourtant, qui peut affirmer que l’Etat n’a pas de frontières ?
 
 — Paradoxe du changement : moteur du changement social pour certains, comme semble l’attester l’histoire de la France depuis la Libération, l’Etat en réalité n’innove que très rarement. Au contraire, nombre d’innovations sociales ont eu beaucoup de mal à trouver leur chemin à travers les routines bureaucratiques.
 
 — Paradoxe de l’extériorité : rarement on a eu le sentiment d’une telle interpénétration entre Etat et société, et pourtant l’Etat met beaucoup de soins pour manifester qu’il est « au-dessus » de la société.
 
 — Paradoxe de la puissance, enfin : jamais l’Etat n’a paru aussi fort matériellement, organisationnellement, idéologiquement. Pourtant, les exemples sont nombreux qui montrent que face à un mouvement populaire fortement motivé, il est frappé d’impuissance. Et que valent les régulations étatiques face au poids de la contrainte extérieure ?
 
Bref, comment saisir cet Etat à la fois un et multiple, instrumental et centre de pouvoir, facteur d’ordre et de désordre, limité et infini, facteur de changement et frein de l’innovation, extérieur à la société tout en la « dévorant » littéralement, surpuissant et faible ? L’essentiel ici est d’abord de prendre conscience de la complexité des rapports Etat-société. Bien des travaux portant sur l’Etat ou sur les politiques publiques ont gravement sous-estimé 
cette complexité, en ne mesurant pas à quel point les relations Etat-société se développent selon des registres très différents et indissociables. C’est pourquoi, trop souvent, on propose une vue trop simple, trop unidimensionnelle de l’Etat : instrument d’une classe ou garant de l’ordre social, simple gardien des lois ou promoteur du développement, etc.
 
Généralement, on tente de réconcilier ces différents aspects en affirmant qu’ils contribuent tous à la fonction politique fondamentale qui est d’assurer la permanence d’un minimum d’ordre et de cohésion sociale (Leca, 1985). Encore faudrait-il prendre la mesure du caractère complexe et incertain de cette fonction. Tel est l’objet des deux premiers chapitres qui tenteront d’établir les deux propositions suivantes.
 
 — Premièrement, l’hétérogénéité et les contradictions incontestables de l’Etat en action ne sont pas le produit du hasard, ni même une résultante mécanique de l’extension de son domaine d’activité. Elles s’expliquent par les exigences multiples et contraires auxquelles tout ordre politique doit répondre (chap. 1).
 
 — Deuxièmement, l’action de l’Etat n’est jamais une réponse automatique à des situations sociales bien définies. Elle exige un travail d’apprentissage et d’invention pour s’adapter aux incertitudes fondamentales qui marquent toute action politique (chap. II).
 
 

 
 
Ces exigences contradictoires de l’ordre politique peuvent s’ordonner autour de deux modalités d’ébranlement de la cohésion sociale. Il peut apparaître des désajustements entre les différents systèmes qui structurent la société, désajustements entre secteurs à rythme de reproduction différent, entre sphère marchande et non marchande, entre secteurs protégés et secteurs soumis à la concurrence internationale, etc. Les disparités vont alors peser, pour reprendre le vocabulaire d’Habermas, sur l’intégration du système (Habermas, 1978, p. 14).
 
La cohésion sociale peut être également ébranlée quand les sujets la composant ne se reconnaissent plus dans les valeurs et les symboles qui la justifient. Ce qui est posé ici, pour rester encore dans l’approche d’Habermas, c’est le problème de l’intégration sociale, c’est-à-dire de la société non plus comme ensemble de 
systèmes mais comme monde vécu par des sujets capables d’analyses et de jugements (Habermas, 1978, p. 16).
 
A chacune de ces dimensions de la cohésion sociale correspondent des processus politiques spécifiques. Nous qualifierons ici de régulation l’ensemble des processus qui visent à consolider l’intégration du système et de légitimation ceux qui visent à renforcer l’intégration sociale.
 
A - INTÉGRATION DU SYSTÈME ET RÉGULATION
 
Il y a donc un problème de régulation quand les différents ensembles, les différents sous-systèmes sociaux tendent à évoluer selon des logiques de plus en plus incompatibles entre elles. En effet, un minimum de compatibilité entre les différentes sphères d’activité sociale paraît nécessaire, faute de quoi la désorganisation du système social serait inévitable. Dans une société différenciée, chaque sous-système dépend pour ses ressources comme pour son produit d’autres systèmes connexes. Dès lors, des évolutions par trop contradictoires, des désajustements mal contrôlés peuvent fort bien bloquer la reproduction de certains systèmes et produire ainsi un désordre incompatible avec une cohésion sociale.
 
Ces problèmes de régulation prennent une tournure différente selon que l’axe principal de différenciation de la société est territorial ou fonctionnel. Dans le premier cas, c’est la relation entre centre et périphérie qui est au cœur de l’intervention étatique, dans l’autre, c’est la dialectique global-sectoriel qui est en cause. Avec les politiques sectorielles, l’intervention de l’Etat va donc avoir pour objet d’ajuster, dans la mesure du possible, la reproduction du secteur concerné avec des objectifs plus globaux concernant la reproduction de la société tout entière (cf. chap. III).
 
Ces « secteurs », on les définira plus loin comme des assemblages de rôles sociaux structurés autour d’une logique verticale et autonome de reproduction. C’est ainsi que l’on voit se constituer progressivement ces nouveaux espaces de reproduction que sont les secteurs industriels, le secteur agricole, les secteurs « sociaux » (santé, action sociale...), les divers secteurs professionnels...
 
Dans cette perspective, les secteurs apparaissent comme des 
totalités sociales qui vont à la fois organiser et structurer les rôles sociaux autour d’une logique de reproduction aterritoriale et conférer aux individus de nouvelles identités : les identités professionnelles, qui se substituent elles aussi aux identités locales. Or, c’est précisément ce processus de sectorisation de la société qui va fonder de nouveaux modèles d’intervention étatique, à travers la naissance des politiques sectorielles.
 
On peut citer l’exemple du secteur agricole, parce qu’il résume de façon caricaturale ce passage d’une rationalité familiale et territoriale (le « paysan » comme chef d’une unité familiale de reproduction insérée dans un lieu) à une logique de plus en plus professionnelle et de moins en moins dépendante des contraintes locales (le chef d’exploitation agricole qui conduit son entreprise en fonction des impératifs du marché). Ainsi les « sociétés rurales » cèdent-elles la place au « secteur agricole » (Mendras, 1974), de même que la politique agricole traditionnelle (régulation de l’espace campagnard) se transforme en une politique de modernisation de l’agriculture (comme secteur) (cf. chap. IV).
 
On voit quel est l’objet des politiques sectorielles : maintenir, ou restaurer au sein de la sectorialité un minimum de cohésion sociale qui était autrefois assurée par la territorialité. En effet le développement des politiques sectorielles pose des problèmes nouveaux de régulation qui rendent inadéquates les procédures d’ajustement par le marché et impliquent la croissance de l’Etat. Certains de ces problèmes renvoient à l’internationalisation de l’économie, d’autres à des facteurs internes : la structuration des intérêts en grandes organisations, la place importante du secteur hors marché.
 
La contrainte externe semble limiter de façon étroite la marge de manœuvre des gouvernements. Mais elle n’est pas pour autant un pur produit de forces du marché. Les Etats en réalité interviennent à tous les niveaux des relations économiques internationales. La configuration du marché mondial résulte de l’action conjointe des firmes et des Etats. Dès lors, la relation entre société nationale et marché mondial ne va pas sans problèmes. L’adaptation des structures de production interne au modèle de production mondiale est aléatoire : les retards de productivité, l’apparition de nouveaux producteurs peuvent entraîner de fortes menaces 
sur les entreprises et sur l’emploi. De même, l’avenir économique d’un pays dépend aussi de sa capacité à orienter sa production en fonction de la demande mondiale. Plus une société est ouverte sur l’extérieur, plus problématique sera l’ajustement entre groupes et secteurs différemment articulés sur les réseaux internationaux. C’est donc pour limiter ces effets centrifuges associés à la contrainte externe que se développe un ensemble de politiques publiques.
 
Cette imbrication du politique et du marché résulte aussi de la transformation du mode d’organisation des intérêts sociaux. Un marché dominé par de grandes organisations sociales — grandes firmes, professions, grandes administrations, syndicats — n’a plus qu’un lointain rapport avec le marché de concurrence parfaite idéalisé par les économistes libéraux. L’inflation comme la stagflation a pu être ainsi analysée comme le produit de l’affrontement incertain de ces grandes organisations autour du revenu disponible. Quand on considère que les indices macroéconomiques — chômage, inflation, revenu — sont devenus un élément clé du débat politique, on mesure alors le degré de politisation que connaissent désormais les relations socio-économiques.
 
La mise en compatibilité des projets des grandes organisations qui structurent la vie économique devient ainsi une tâche inéluctable de l’autorité politique.
 
Enfin, l’émergence d’un puissant secteur hors marché pose lui-même de redoutables problèmes de régulation. Le marché ne fonctionne plus dans nos sociétés qu’adossé à un secteur public puissant. L’infrastructure urbaine de l’activité économique exige des réseaux multiples dont le bon fonctionnement ne saurait se réaliser sans l’action politique. L’innovation technologique sur laquelle se fonde la croissance implique une série de paris : il faut anticiper sur les marchés à créer et sur les potentialités incertaines de techniques en devenir. Rien d’étonnant dès lors que les Etats assument la plupart des investissements lourds que la compétition technologique implique.
 
La production des hommes ne dépend plus seulement de la famille, de l’économie domestique ; prise en charge par des institutions et des secteurs professionnalisés, elle tend à se développer selon sa logique propre et son ajustement à l’économie marchande 
est de plus en plus problématique. L’ajustement des formations aux structures de l’emploi constitue par exemple un mirage technocratique à l’impact incertain. Ainsi, dans les années soixante, l’Etat français s’était lancé dans une politique ambitieuse d’expansion des capacités de formation des hôpitaux pour répondre à une pénurie aiguë de médecins. Dix ans plus tard, c’est une marée irrésistible de docteurs qui submerge le marché médical.
 
Ce secteur hors marché résulte donc d’exigences fonctionnelles. Mais il suscite à son tour un ensemble de problèmes nouveaux de régulation. Ici, en effet, la sanction directe du marché disparaît ; les critères d’évaluation des groupes qui opèrent hors marché sont problématiques. Ou bien ils se résument à servir les intérêts directs des détenteurs de l’autorité politique, ou bien c’est aux professions que seront empruntés ces critères. Cette deuxième solution paraît la plus importante dans les sociétés européennes ; elle suggère que le hors marché est la terre d’élection des corporatismes professionnels. D’où un double problème de régulation : 


 
	 — premièrement, le secteur hors marché devient aussi le lieu d’affrontement entre corporatismes rivaux ;
 
	 — deuxièmement, rien ne permet d’affirmer que la logique d’un secteur public dominé par divers corporatismes soit aisément rendue compatible avec les exigences de l’économie marchande.


 
Ces difficultés inspirent d’ailleurs une part importante du débat sur la crise de l’Etat protecteur et sur la privatisation.
 
La croissance du secteur public, le renforcement de la contrainte externe, l’émergence des grandes organisations, tous ces processus tendent donc à poser en termes nouveaux les problèmes de régulation des sociétés capitalistes avancées. Mais ces tâches de régulation ne constituent qu’une dimension de l’action étatique. Encore faut-il que celle-ci consolide la légitimation de l’ordre social.

 
B - INTÉGRATION SOCIALE ET LÉGITIMATION
 
Les politiciens actuels empruntent souvent les masques du médecin pour décrire leur action. Mettant en garde contre les diagnostics erronés de leurs charlatans de confrères, ils voudraient 
convaincre chacun d’entre nous de leur compétence exceptionnelle dans le discernement des maux dont souffre le corps social et dans l’efficacité objective de leurs ordonnances. Mieux encore que les médecins, ils affirment leur capacité à susciter par leur seule présence au pouvoir ce typique effet « placebo », paré de toutes les vertus, qu’est « le rétablissement de la confiance ». Tout se passe comme si le travail du politique sur la société visait, comme celui des docteurs, à administrer selon les règles d’un art scientifique les traitements nécessaires au bon fonctionnement de l’organisme social.
 
Le débat central des dernières années paraît se situer sur le même registre. La controverse nationalisation/privatisation a porté surtout sur l’efficacité fonctionnelle de ces différentes modalités de gestion (et d’appropriation) de ces grandes entreprises. Les justifications plus anciennes de la nationalisation — éviter les abus du pouvoir des monopoles, créer des entreprises pionnières dans les relations sociales — n’apparaissent plus dans le débat. Il s’agit seulement de déterminer quelle formule permet d’assurer la meilleure performance des firmes, sans mettre en cause le critère final d’évaluation par le marché. Dès lors la querelle public/privé devient une querelle d’experts où le profane a du mal à se reconnaître. Les débats des experts en économie laissent le citoyen aussi incertain que ceux qui opposent les tenants des médecines douces et les partisans de l’allopathie autour du lit du patient.
 
Les prévisions des années soixante sur la fin des idéologies sont-elles enfin d’actualité ? L’ère des politiciens/technocrates serait-elle arrivée ? Il ne faut pas tirer des conclusions prématurées de cette image nouvelle que les politiciens français veulent imposer d’eux-mêmes dans l’opinion publique.
 
L’importance accordée dans le débat actuel aux problèmes de régulation ne doit pas faire oublier le consensus profond de l’opinion publique sur le maintien des droits sociaux de l’Etat-providence. Tous les sondages d’opinion ont rappelé aux hommes politiques que l’immense majorité des Français faisait de la préservation des bénéfices de la protection sociale un objectif prioritaire de l’action étatique. Aussi bien, même les partis de droite qui avaient été séduits un moment par les chimères néo-libérales 
ont dû considérer que, dans ce domaine, les réformes envisageables ne pouvaient infléchir le système de protection sociale qu’à la marge (politique des seuils, immigration). Même un gouvernement doctrinaire comme celui de Mme Thatcher n’a pu transformer qu’à la marge l’économie générale du Service national de Santé (Leruez, 1984).
 
Ces notations rappellent utilement que le maintien de l’ordre social ne passe pas seulement par un bon management des disparités d’évolution entre secteurs et sphères d’activité. Les comparaisons organiques sont trompeuses. Jamais aucun estomac ne s’est plaint d’être confiné dans des tâches secondaires et mal reconnues. Jamais le bras n’a revendiqué de négocier les ordres que lui adresse le cerveau. Dans les sociétés humaines au contraire, le maintien d’un ordre social durable passe par son acceptation par des sujets capables de jugement. Si cet ordre social était fondé sur l’égalité et la réciprocité totale entre chacun des participants, cette acceptation n’apparaîtrait pas comme un problème. C’est une telle situation que Clastres a prétendu retrouver chez certains Indiens d’Amazonie (Clastres, 1984). Ces sociétés sans Etat seraient d’abord des sociétés refusant la division du travail et limitant rigoureusement la production sociale des besoins. Elles seraient aussi des sociétés refusant toute autonomie, toute individualité à leurs membres. De même que les condamnés de la colonie pénitentiaire de Kafka, les jeunes Indiens subissent la torture d’une initiation par laquelle la collectivité grave dans leur peau même les règles de la tribu.
 
Ce détour par l’ethnologie n’est pas gratuit ; il montre en creux certains des fondements de l’intervention du politique. La division du travail est constamment associée au développement de formes diverses d’inégalité et de domination. Or, une domination durable ne peut se maintenir par la seule force brutale ; elle implique nécessairement une légitimation, c’est-à-dire l’identification de chacun à un ensemble de symboles et d’interprétation qui la justifie et la rend tolérable. Plus les normes justifiant ainsi cette domination sont intériorisées, moins nécessaire devient l’intervention du politique. Inversement, plus l’érosion des systèmes de justification traditionnels est grande, plus crucial devient le travail de légitimation de l’ordre social par l’Etat.
 
 
Les perturbations de l’ordre social que nous visons ici ne sont donc pas du tout du même ordre que les précédentes. C’est pourquoi la deuxième approche de l’intégration proposée par J. Habermas permet de progresser dans l’analyse ; dans le cas de l’intégration sociale, on se réfère « aux systèmes d’institutions dans lesquels sont socialisés des sujets agissant et parlant. Les systèmes sociaux apparaissent ainsi sous l’aspect du monde vécu qui est structuré symboliquement » (ibid., p. 16). Ce qui est déterminant alors ce sont les « interprétations par lesquelles les membres d’un système se reconnaissent comme appartenant au même groupe et affirment l’identité de leur moi grâce à cette identité de groupe » (ibid., p. 15).
 
Nous nommerons pour notre part légitimation l’action de l’Etat visant à consolider ces processus d’identification.
 
Le problème de la légitimation de l’ordre social ne se confond pas avec celui de la légitimité d’une autorité politique. Le premier vise des actions politiques grâce auxquelles un ordre social sera vécu comme plus juste, plus équitable par les membres d’une société donnée. Le second désigne deux types de processus complémentaires : ceux qui assurent que le titulaire de l’autorité a été désigné selon des procédures acceptées (le vote, l’héritage, le concours par exemple) ; ceux qui font que l’autorité agit selon des procédures acceptées (par exemple, la loi, le règlement) et dans le champ qui lui est dévolu.
 
Il est bien évident qu’aucune politique publique ne peut pas négliger le problème de la légitimité de l’autorité publique. Elle doit pouvoir prouver qu’elle émane en dernier ressort d’une autorité légitime. Faute de quoi le problème de l’obéissance aux normes qu’elle diffuse risque de se poser rapidement.
 
On ajoutera que les normes de la légitimité politique doivent avoir quelques affinités avec celles qui assureront la légitimation de l’ordre social. Mais cette relation n’est pas exempte de contradictions : l’axe central de l’analyse de J. Habermas consiste dans la contradiction supposée entre un système de normes universalistes et un ordre capitaliste marchand fondé sur la poursuite d’intérêts particuliers. De manière moins abstraite, on a pu montrer comment la genèse de l’Etat-providence pourrait s’analyser comme une 
tentative de conciliation entre les exigences du marché capitaliste et celles de la citoyenneté démocratique (Donzelot, 1984).
 
Les progrès de la sécularisation en Europe ont peu à peu rendu inopérantes les justifications religieuses de l’ordre hiérarchique et de la propriété ; la démocratisation a miné également les bases mêmes de l’autorité traditionnelle. La création et l’essor de l’Etat-providence apparaît ici comme une réponse à ces déficits potentiels en légitimité, dans une situation où le développement du marché s’accompagnait du maintien de graves inégalités.
 
Le développement politique a été ainsi analysé comme une évolution lente mais irréversible d’une identification à des groupes restreints, communautaires vers une identification à une collectivité politique plus vaste. De fait, la construction de l’Etat moderne s’est accompagnée (aussi bien dans le Tiers Monde actuel que dans de nombreuses nations européennes) de politiques visant à casser ces identités intermédiaires qui menaceraient peut-être les visées du nouveau centre. Unification linguistique — notamment dans la bureaucratie — , création de services, enseignement convergent dans cette démarche homogénéisante si fréquente dans nombre d’Etats. Les interprétations de cette tendance nécessiteraient à elles seules de longs développements. L’un d’entre elles insisterait plutôt sur la volonté de ces nouveaux centres politiques de régner sans partage, et donc sur l’élimination nécessaire des élites rivales. L’autre pourrait montrer la liaison fonctionnelle entre division du travail et homogénéisation des normes : plus la division du travail s’accentue, plus les normes qui définissent les relations entre rôles et secteurs d’activité doivent être générales, abstraites, voire impersonnelles. C’est avec raison que Max Weber mettait en relation l’extension du marché, celle de la monnaie et celle de la bureaucratie.
 
L’identification des sujets à ces collectivités désacralisées, abstraites et distantes que forment les Etats modernes, n’a rien d’automatique ; la formation de la citoyenneté moderne n’est pas toute résumée dans les procédures nouvelles de désignation des titulaires du pouvoir. Elle implique aussi un double effort de socialisation et de protection sociale qui permet d’opérer ce détachement des individus par rapport à d’autres formes d’allégeance. 
C’est là que les politiques de légitimation jouent un rôle central. Le développement universel de l’industrie publique de l’éducation ne doit pas être ainsi expliqué seulement, ni même principalement, par des exigences fonctionnelles ; mais les sociologues de l’éducation qui insistent sur le rôle de tri social de ces institutions négligent peut-être trop son rôle dans la formation de la citoyenneté moderne.
 
Jean Duvignaud donne une illustration particulièrement frappante de ce rôle dans son étude d’un village tunisien. Ici, la représentation de l’espace social est radicalement différente selon que le sujet a été ou non scolarisé. Pour les non-scolarisés, l’espace social comprend deux zones : la petite région à l’intérieur de laquelle s’opèrent les échanges courants de biens et de personnes (mariages) ; l’espace indéfini occupé par la communauté des croyants. Seules les personnes passées par l’école sont capables de situer la capitale sur une carte et d’intégrer l’Etat-nation dans leur représentation (Duvignaud, 1968).
 
De même, les politiques sociales, le développement de la justice créent des substituts aux mécanismes traditionnels d’entraide et de protection (souvent déjà mis à mal par le développement de l’économie marchande) et permettent ainsi à l’Etat de renforcer son emprise.
 
Ce serait cependant une grave erreur d’envisager une évolution linéaire, irréversible, qui conduirait les sociétés humaines vers des modes d’identification de plus en plus centralisés et homogènes. En réalité, les politiques de légitimation oscillent toujours entre des stratégies homogénéisantes et des stratégies de différenciation. Dans la plupart des sociétés, l’intégration est fondée tout autant sur l’identification des individus à des communautés intermédiaires que sur l’allégeance immédiate à une collectivité globale abstraite. Poursuivant les réflexions de René Girard, Aglietta et Brender affirment ainsi que « la cohésion d’une société ne se trouve pas dans une loi générale, abstraite et uniforme. Elle réside dans la singularité de ses structures sociales, dans la complexité des relations entre une diversité de comportements, de manières de produire et de vivre ; elle réside fondamentalement dans la différenciation de ses membres. Le capitalisme peut donc être le 
mouvement prépondérant de plusieurs types de sociétés qui se succèdent dans le temps ou coexistent dans l’espace. Nommer une société, c’est plutôt désigner une tonalité dominante sur la nature des différenciations principales auxquelles le capitalisme applique son dynamisme » (Aglietta, Brender, 1984, p. 7).
 
Dans cette perspective, tout conflit, toute différence sociale ne doivent pas être considérés comme une menace pour l’ordre. Contenus dans certaines limites, la différence, la rivalité et le conflit apparaissent ainsi comme un ingrédient essentiel de la cohésion sociale. Cette contribution importante de la différence à l’intégration sociale trouve un soutien a contrario dans l’analyse de Hannah Ahrendt sur le système totalitaire. Pour elle, c’est moins l’affrontement des classes que leur effondrement en tant que structure organisatrice de la différence sociale, qui explique l’émergence du totalitarisme. La massification totale, l’anomie qu’elle engendre chez les individus désormais privés de toute référence, sont les éléments déterminants de l’émergence de cette forme de gouvernement (Ahrendt, 1972). Poursuivant sa pensée, on pourrait affirmer que la survie du régime soviétique, après la mort de Staline, est due aussi à sa capacité à constituer un nouveau système de classement, de différenciation dont Zinoviev a fait la description ironique (Zinoviev, 1978).
 
De même, faut-il peut-être trouver dans l’hétérogénéité et la différenciation de la société indienne une clé de sa stabilité politique. Les observateurs de ce pays nous présentent pourtant des images extrêmement pessimistes de son avenir : les conflits parfois sanglants entre castes et entre communautés menaceraient ainsi ce pays de désintégration prochaine. On pourrait au contraire se demander si ce n’est pas grâce à sa différenciation interne que l’Inde a su résister à peu près jusqu’ici aux tentations autoritaires. Mais le cas indien permet alors de préciser une des conditions dans lesquelles la différenciation devient facteur d’intégration : au-delà de ces clivages, l’ensemble de la société avait été travaillé par un même mouvement national aux valeurs originales. L’existence au centre d’un ensemble de valeurs largement partagées a pu rendre possible une politique particulièrement souple d’accommodation des différences à la périphérie (Esprit, 1985). Tout processus 
de différenciation contribuera d’autant plus à l’intégration qu’il s’appuiera lui-même sur certaines des valeurs centrales.
 
Dans nos sociétés mêmes, il est de bon ton de se lamenter sur les dégâts causés par les corporatismes à l’Etat et à la société. Il semblerait, à entendre ces discours, que notre pays soit menacé de paralysie, voire d’éclatement, par ces intérêts particuliers qui s’approprient telle ou telle activité sociale essentielle. C’est une tout autre interprétation que nous propose Denis Segrestin (1984) du « phénomène corporatiste », au terme d’une synthèse importante sur les « systèmes professionnels fermés ». Ce qui fait la force et le dynamisme des corporatismes, c’est leur capacité à constituer des communautés intermédiaires de référence à partir de la profession. Dans la lutte corporatiste la défense de l’identité est tout aussi importante que la défense des intérêts. Ces réseaux d’allégeances diverses produisent, certes, des blocages, des conflits, mais ils ont été aussi le support d’une intégration sociale plus vaste pour de nombreux groupes sociaux.
 
Dans ce sens, le corporatisme ne s’oppose pas à une identification plus vaste. Il a été au contraire le vecteur de mouvements sociaux plus globaux, plus politiques : le syndicalisme ouvrier français, par exemple, ne s’est pas constitué historiquement contre les corporations ouvrières, mais au contraire à partir de celles-ci. S’il apparaît aujourd’hui des problèmes d’intégration sociale, c’est que le principe de structuration de ces communautés intermédiaires est menacé par l’évolution sociale. Les professions, les métiers de référence sont confrontés à des changements techniques qui menacent leur identité même. Les techniques nouvelles de l’imprimerie par exemple tendent à éliminer le personnage du typographe qui avait été si central dans le corporatisme des ouvriers du livre. Le déclin des métiers pose alors de façon aiguë le problème de savoir quel type de communautés intermédiaires peut se substituer aux corporatismes professionnels : la revalorisation actuelle de l’entreprise trouve-t-elle ici l’une de ses explications ? (Segrestin, 1984).
 
Les politiques de légitimation vont également jouer activement sur ces systèmes de différenciation. Elles peuvent agir selon deux axes : le traitement différentiel des groupes dominés, la gestion de 
l’hétérogénéité sociale résultant de la coexistence dans une même société d’éléments sociaux d’âge différent.
 
Le traitement différentiel des groupes dominés
 
Dans aucune société, les rapports sociaux ne peuvent être analysés en terme de domination absolue, s’imposant à des groupes totalement soumis. La domination se réalise à travers des rapports de pouvoir où les dominés ont toujours une capacité minimale de détournement ou de résistance passive. Celle-ci sera d’autant plus forte que les dominés prendront conscience de leur situation commune et pourront s’organiser en conséquence pour l’infléchir. C’est pourquoi les groupes dominants auront souvent tendance à contrecarrer cette unification potentielle des dominés par un traitement préférentiel des groupes et des individus occupant des positions stratégiques parmi eux.
 
La logique de la différenciation ainsi mise en œuvre vient donc fréquemment obscurcir et tempérer la logique de la domination. Les stratégies sociales qui résultent de ce double mouvement présentent alors une image de la société comme un continuum hiérarchique et non comme une structure bipolaire. La compétition et les conflits sociaux seront alors organisés selon des axes multiples et la préoccupation de chaque strate sera de maintenir sa position face aux pressions de son concurrent le plus proche.
 
Ainsi, dans nos sociétés, l’action convergente de politiques sociales et des entreprises a tendu à différencier de plus en plus le statut des salariés. La segmentation du marché du travail opère selon les dimensions multiples : cadre et non-cadre, salariés permanents et intérimaires, secteur public et secteur privé, petites entreprises placées en dessous des seuils fatidiques où s’applique la législation sociale et grandes entreprises qui distribuent des bénéfices au-delà des normes légales... La multitude des statuts qui résultent de cette gestion différenciée rend sûrement plus complexe la gestion des organisations publiques et privées ; mais ils contribuent également à assurer la stabilité sociale en évitant les clivages massifs et les conflits frontaux qui en résulteraient. Ainsi, Michael Piore a montré comment le développement d’un secteur invisible, mal réglementé, de l’emploi en Italie pouvait 
être interprété comme une réponse à l’été chaud italien et à la montée en puissance des organisations syndicales dans les grandes entreprises.

 
La gestion de l’hétérogénéité sociale
 
Les stratégies de légitimation peuvent également prendre appui sur l’existence, dans une même société, d’éléments sociaux d’âge différent. En effet, aucune société ne correspond à un type idéal d’organisation sociale ; partout coexistent des modalités différentes de production matérielle et sociale, d’organisation, de représentation sociales. Tout l’art des politiques de légitimation consistera à contrôler, à combiner ces éléments hétérogènes pour parvenir à consolider l’ordre social.
 
Cette combinaison de l’ancien et du moderne a été souvent décrite dans des Etats périphériques. Ici, la coexistence de mode de production, de styles de vie, de valeurs différentes saute aux yeux de l’observateur le plus myope. Cela ne signifie pas pour autant que le jeu politique, notamment les politiques publiques, puissent être analysés comme une bataille entre les forces de la tradition et celles de la modernité. Les combinaisons sont beaucoup plus subtiles et la même coalition populiste peut bien parfois rassembler les classes moyennes et les ouvriers des villes avec les éléments quasi féodaux de l’oligarchie foncière.
 
Mais cette action composite n’est pas seulement le fait de sociétés exotiques. La France de la IIIe République avait construit un modèle d’ordre social largement fondé sur le maintien des catégories sociales qui faisait fonction de ballast stabilisateur. R. Kuisel décrit ainsi fort bien le libéralisme équilibré qui faisait l’idéal de la société républicaine (Kuisel, 1984). Il s’agissait de contrecarrer les effets de massification et de concentration associés au développement industriel moderne. Pour ce faire, il fallait encastrer les secteurs modernes dans un réseau dense d’hommes et d’activité opérant à échelle humaine. L’Etat français s’est ainsi posé en protecteur des travailleurs indépendants, commerçants, paysans et des petits entrepreneurs, la survie de ces groupes étant considérée comme un garant de l’ordre social face à une classe ouvrière et à une population de la grande ville considérés comme volatiles. 
Alors que dans d’autres pays européens une solution de la question sociale était recherchée dans une institutionnalisation du salariat, c’était au contraire par la limitation de l’extension du salariat et de la grande organisation que la France a tenté de préserver l’ordre social. De façon plus générale, on se méfiera dans l’analyse des politiques des modèles qui reposent sur des types purs ; les sociétés humaines sont toujours en transition d’un mode d’organisation à l’autre. La définition de voies de sortie honorables pour les groupes frappés par le déclin constitue un problème permanent pour les politiques publiques (Hirschmann, 1972). De même, la percée des formes et des hommes nouveaux s’opère souvent à travers des combinaisons et des alliances avec les éléments plus anciens. Gérer ces transitions permanentes constitue donc l’un des éléments clés des politiques publiques, comme on le verra au chapitre V.
 
 

 
 

 
 
Resituées dans la perspective d’un traitement différentiel des problèmes, les apparences hétérogènes de l’appareil d’Etat prennent un relief nouveau. La multiplicité des organismes qui paraissent s’occuper des mêmes questions, les mises en œuvre partielles si fréquentes des politiques publiques, ne sont-elles pas des manifestations de cette gestion de par la différence sociale ? Le modèle local notabilitaire décrit par la sociologie des organisations n’est-il pas lui aussi un exemple particulièrement illustratif de cette gestion ? (cf. par exemple Gremion, 1976). La souplesse qu’il implique dans l’application de la règle et dans la modulation des allocations de ressources ne conduit pas pour autant à l’irréalité totale. Elle épouse assez étroitement les capacités différentielles de mobilisation des sociétés locales.


 
C - LES POLITIQUES PUBLIQUES ENTRE LÉGITIMATION ET RÉGULATION
 
L’ordre social, la cohésion sociale, seraient sans doute plus aisés à préserver si les normes qui président à la régulation étaient identiques à celles qui orientent l’action légitimatrice. Dans ces conditions, il serait envisageable de suivre dans les domaines les 
plus divers l’expression d’une même volonté homogène. La réalité est différente.
 
Les normes de régulation ne peuvent être opératoires que dans la mesure où elles sont conciliables avec l’action des forces dominantes. Comme le démontre Ch. Lindblom de façon éloquente, dans les sociétés marchandes, les entrepreneurs ne constituent pas un groupe comme les autres et il n’est pas possible de gouverner durablement contre leur volonté. Les politiques publiques de régulation doivent être compatibles avec les éléments centraux de la domination sociale (Lindblom, 1977). A l’inverse, les politiques de légitimation prétendent corriger et tempérer les effets déstabilisateurs de cette même domination. Rien d’étonnant dès lors qu’elles aient recours à des valeurs et s’appuient sur les forces sociales différentes. Les appareils d’Etat comportent dans leurs structures mêmes les traces de cette contradiction potentielle.
 
Cette contradiction ne se confond pas exactement avec une opposition plus classique entre politiques sociales et politiques économiques. Ainsi, une grande partie des mesures de la politique industrielle en France doit être analysée comme des politiques de légitimation. Il s’agit de gérer socialement au mieux le déclin des secteurs dont l’importance symbolique a été considérable : mines, sidérurgie, chantiers navals. Il s’agit de sauver par la protection et l’aide indirecte un réseau de petites entreprises peu modernisées : textile. De même, les grands programmes technologiques ne semblent obéir que de très loin à un impératif de régulation. La fusée Ariane est peut-être devenue — à l’inverse de Concorde — une bonne affaire mais l’une et l’autre ont eu aussi pour fonction de réaffirmer symboliquement la place de la France dans la compétition internationale.
 
Les politiques sociales également ne renvoient pas qu’à des exigences de légitimation. La politique de la santé doit tenir compte des impératifs de l’industrie pharmaceutique. L’école doit aussi contribuer à former des producteurs actifs, etc. Aussi serait-il excessivement schématique de répartir les grands secteurs d’action de l’Etat selon qu’ils répondraient plutôt à une exigence de régulation ou de légitimation. C’est à l’intérieur de chaque secteur que doivent déjà se réaliser les compromis nécessaires entre ces deux 
impératifs. Elle implique logiquement un certain degré d’incohérence mais sans doute aussi une hiérarchisation des actions à l’intérieur du secteur.
 
Mais ces ajustement sectoriels ne suffisent pas. Une condition de la stabilité d’un Etat, d’un régime politique consiste dans sa capacité à mettre en œuvre une articulation efficace entre régulation et légitimation. Le succès extraordinaire de l’Etat-providence en témoigne ; son essor s’affirme en Europe quand un nouveau mode de régulation économique de type keynésien assure une compatibilité durable entre l’essor des services et prestations sociales et la croissance économique.


 
 
 


 


 
CHAPITRE II
 
Les incertitudes de l’Etat en action
 
La complexité même de la notion de maintien de la cohésion sociale évoque un doute. Ne présuppose-t-elle pas l’existence d’un acteur omniscient qui serait capable de fixer a priori les normes de régulation des conflits et des contradictions menaçant l’ordre social ? Une telle fiction est bien évidemment inacceptable. La compréhension de l’action publique ne peut au contraire progresser que si l’on tient compte de l’incertitude fondamentale qui la caractérise.
 
En effet, rien n’est plus éloigné de la réalité qu’une imagerie marxiste qui fait du politique le valet passif de la classe dominante. La métaphore du reflet est trompeuse. Elle ne permet pas de rendre compte de la spécificité du travail politique. La politique ne traite jamais directement des contradictions structurelles qui travaillent une société. Elle ne connaît que des acteurs politiques dont l’emprise ne recouvre pas forcément les lignes de clivage structurel. Les conflits qu’elle tente de réduire sont souvent en décalage par rapport à ces contradictions fondamentales. Elle ne possède pas la science infuse des modes de traitement de ces conflits et souvent aussi les résultats de ses interventions vont à l’encontre de ce qui était attendu.
 
L’incertitude est donc bien au cœur du processus politique. C’est pourquoi nous repérerons ici plus systématiquement les sources d’incertitude avant d’analyser les procédures mises en place par l’Etat en action pour en limiter les effets.
 
 
A - LES SOURCES DE L’INCERTITUDE
 
L’observation de la vie politique permet de prendre la mesure de l’incertitude qui pèse sur l’action de l’Etat.
 
Les conflits politiques ne surgissent pas toujours quand et là où on les attendrait. Des seuils magiques sont parfois fixés par l’opinion. A la fin des années soixante, par exemple, chacun affirmait sans hésitations qu’au-delà de 500 000 chômeurs, l’explosion sociale était inévitable. La montée implacable du chômage à plus de 2 millions de sans-emploi n’a certes pas porté bonheur aux gouvernements qui se sont succédé. Mais on est très loin du désordre prédit. Inversement, bien peu d’observateurs auraient imaginé que la querelle scolaire ou la question de la Nouvelle-Calédonie, voire les bavures d’agents secrets plus zélés que doués, feraient plus pour l’érosion d’un gouvernement de gauche que les nationalisations ou les lois Auroux.
 
Incertains sur les lieux d’émergence des conflits, les gouvernants le sont aussi quant aux effets des politiques qu’ils pratiquent. Ils ne savent pas toujours a priori quelles sont les mesures qui sont réellement compatibles avec l’ordre social. Ainsi, à chaque stade de la progression de l’Etat-providence, des voix se sont élevées pour dire que cette fois le seuil fatal était franchi et que l’économie marchande allait être ruinée. C’est Jacques Rueff expliquant doctement comment l’assurance sociale engendre le chômage. Ou encore la prédiction de Valéry Giscard d’Estaing selon laquelle au-delà de 40 % du PIB consacré aux dépenses publiques s’opérerait un véritable changement de société. Or, c’est sous son septennat que ce taux a été atteint... Mais inversement, les cas ne manquent pas où le volontarisme a produit des effets imprévus, prouvant bien que l’on ne peut pas dans les sociétés capitalistes modifier le comportement du marché à son gré : la relance économique de 1981 en est un exemple familier.
 
Nous montrerons ici que chacun des grands moments de l’action politique — la politisation des problèmes sociaux et la formation des acteurs, la décision, la mise en œuvre — peut être une source importante d’aléas.
 
 
La politisation des problèmes et les aléas de la construction de l’acteur
 
Le processus par lequel un conflit, une tension sociale devient politique est rempli d’incertitude. Ces situations de conflit et de tension nécessitent une interprétation pour devenir politisée. Celle-ci n’est pas tout entière déterminée par la situation elle-même. Prenant l’exemple d’un petit viticulteur corse, Suzanne Berger montre (Berger, 1981, p. 12) que celui-ci peut avoir plusieurs interprétations de ses problèmes qui le conduiront à rejoindre différents types d’organisation : viticulteur, il peut appuyer les organisations agricoles nationales spécialisées ; agriculteur, il joindra ses efforts à ceux des exploitants agricoles ; Corse, il situera plutôt son action dans le cadre des partis nationaux, à moins qu’il n’interprète ses difficultés comme résultat de l’oppression coloniale française et rejoigne les mouvements autonomistes, etc. L’interprétation du problème détermine ainsi largement le système d’acteurs qui sera mobilisé dans la lutte politique.
 
Cette perspective nous éloigne fortement du monde simplifié de l’analyse traditionnelle des politiques. Dans celui-ci la matière première de la politique ce sont des acteurs organisés représentant divers intérêts sociaux que l’on peut situer dans la structure sociale. Les théoriciens classiques varient, bien sûr, dans leur interprétation de cette structure d’intérêts. Plutôt marxistes, ils postuleront une tendance irrésistible à la bipolarisation. Plutôt pluralistes, ils mettront l’accent sur la différenciation progressive des intérêts sociaux. Mais les uns et les autres ne douteront pas de la réalité de ces intérêts qui se refléteront selon les thèses dans des systèmes d’organisations contrastés. C’est cette évidence de l’intérêt qu’il faut aujourd’hui remettre en cause (Caillé, 1981). Comme le petit exemple de S. Berger l’illustre, la définition sociale de l’intérêt constitue un processus social complexe. Selon ces orientations, elle facilitera l’émergence sur la scène politique d’un problème ou le maintiendra au contraire hors de la sphère du politique ; elle dessinera des lignes de clivage différentes à partir desquelles se formeront les acteurs et se noueront les conflits. Si l’action publique est toujours incertaine, c’est aussi parce qu’il n’y a jamais de solution unique de passage obligé entre un ensemble 
de tensions sociales et sa traduction sous formes de conflit politique. Le processus de politisation, la diversité irréductible des modes de médiation constituent donc autant de sources d’incertitude.
 
Un premier clivage opposera les interprétations qui conduisent à un mode quelconque de politisation aux interprétations dépolitisantes. Dans les interprétations dépolitisantes, le problème est repéré dans des termes tels que le recours au politique est considéré comme inutile, illégitime. Une situation de travail difficile — bas salaires, conditions de travail, faillite — peut être analysée en termes de mauvaise gestion d’un patron particulier, ou encore comme l’effet de lois économiques inéluctables. Un problème sanitaire est souvent vécu soit comme le résultat d’une mauvaise conduite de la victime, soit comme la conséquence d’un hasard malheureux. Dans les deux cas, cette interprétation conduit à des actions qui ne se situent pas dans la sphère politique : la recherche d’un emploi dans une autre entreprise ou dans un autre secteur dans le premier cas, le face à face avec le médecin dans le deuxième.
 
La politisation des interprétations engendre des allégeances à des collectivités plus vastes qui se construisent autour de deux axes : la recherche du pair, les alliances multistatuts. En effet, l’interprétation d’un problème peut osciller entre deux dimensions contradictoires : ou bien c’est la solidarité entre groupes et individus situés dans la même situation face aux problèmes posés qui sera mise en avant, ou bien c’est la recherche de solidarité entre groupes à statuts différents dans la hiérarchie sociale qui prévaudra.
 
La première solution implique un alignement des groupes sur la base de statut homogène et représente le modèle courant de l’organisation des intérêts — organisation de classe, groupes de pression — dans les sociétés avancées. Mais la deuxième solution aboutit à l’affrontement de groupes multistatuts, voire multiclassistes dans le jeu politique : la faction dans les Etats à forte dose de clientélisme ; les mouvements régionalistes ou religieux, le corporatisme, les mouvements féministes forment autant d’exemples de la permanence de ce mode d’organisation jusque dans les sociétés industrielles avancées.
 
 
On qualifiera de médiation le processus par lequel se réalise la politisation des problèmes sociaux : c’est-à-dire : 


 
	 — la définition des intérêts sociaux pertinents ;
 
	 — la construction du système d’acteurs concernés.


 
Les modalités de la médiation constituent un trait caractéristique d’un système politique. Selon les régimes et les sociétés, certaines formes de médiation seront privilégiées par rapport à d’autres. Les théories du développement politique ont prétendu ainsi situer l’ensemble des formes de médiation sur un continuum selon lequel on passerait progressivement de formes de médiation reposant sur les communautés traditionnelles, ou encore sur les relations de dépendance personnelle, vers des groupes d’intérêt homogènes. Ce n’est pas le lieu de faire ici la critique de cet évolutionnisme linéaire. Aucun système politique n’échappe en réalité à une combinaison de ces différents modes de médiation politique. Pour la France, par exemple, cette combinaison serait la suivante : 
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